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 n° 110 905 du 27 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

agissant en nom propre et en qualité de représentant légal de : 

X 

X 

X 

 

2.X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2013 par X, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, 

X, X et X, et par X, qui déclarent être de nationalité espagnole, tendant à la suspension et à l’annulation 

de la « décision mettant au (sic) fin au droit de séjour de plus de 3 mois avec OQT prise le 22 mars 

2013, qui semble avoir été prise contre le premier requérant, notifiée le 9.4.2013 sans Annexe 21, […] et 

la décision Annexe 21 concernant le deuxième requérant non notifiée à ce dernier ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 9 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 27 août 2013. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. HERNANDEZ-DISPAUX loco Me C. NIMAL, avocat, qui 

comparaît pour les parties requérantes, et Mme L. CLABAU, attaché, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le premier requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 19 juillet 2010. Le même jour, il a 

introduit une demande d’attestation d’enregistrement en qualité de travailleur salarié ou demandeur 
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d’emploi, et une attestation d’enregistrement lui a été délivrée le 23 août 2010. Une demande 

d’attestation d’enregistrement en tant que descendant du premier requérant a également été introduite 

par ses enfants mineurs, ainsi qu’une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen 

de l’Union européenne par son épouse, auxquelles il a été fait droit. 

 

1.2. Le 12 février 2013, la partie défenderesse a informé le premier requérant de ce qu’elle envisage de 

mettre fin à son séjour, et l’a invité à produire diverses preuves dans les quinze jours. 

 

1.3. Le 22 mars 2013, la partie défenderesse a pris à l’égard de chacun des deux requérants une 

décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 

21). Ces décisions font l’objet du présent recours. 

 

Le même jour, elle a donné instruction au Bourgmestre de Molenbeek-Saint-Jean de notifier au premier 

requérant l’annexe 21 le concernant. Le 9 avril 2013, l’administration communale de Molenbeek-Saint-

Jean a notifié au premier requérant une annexe 21, laquelle est en réalité celle concernant le second 

requérant. Cette décision est motivée comme suit : 

 

« L'intéressé a obtenu une attestation d'enregistrement en date du 14.04.2011 dans le cadre d'un 

regroupement familial en tant que descendant de Mr [B. A. B., E. M.] né le 01.01.65 de nationalité 

espagnol. Or, en date du 22.03.2013, il a été décidé de mettre fin au séjour de ce dernier. 

 

Lui-même n'a pas demandé ni obtenu un droit de séjour non dépendant et fait toujours partie du 

ménage de ses parents. 

 

Sa situation individuelle ne fait apparaître aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge 

ou de son état de santé. La durée limitée de son séjour ne permet pas de parler d'intégration. 

 

Dès lors, en vertu de l'article 42 ter, § 1
er

 alinéa 1, 1° et alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 relative à l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement des étrangers, il est mis fin au séjour de l'intéressé ». 

 

1.4. Le 16 avril 2013, la partie défenderesse a adressé de nouvelles instructions au Bourgmestre de 

Molenbeek-Saint-Jean en vue de voir notifier au premier requérant l’annexe 21 prise à son encontre le 

même jour. 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Le Conseil observe que la requête est introduite par deux parties requérantes, à l’encontre des 

décisions prises à leur égard par la partie défenderesse, à savoir deux décisions mettant fin au droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. 

 

Si d’ordinaire, il conviendrait de considérer que deux actes distincts ayant pour destinataires deux 

personnes différentes ne peuvent être visés par la même requête, encore faut-il constater qu’en 

l’espèce, la décision prise à l’égard de l’une des parties requérantes a été notifiée à l’autre partie 

requérante, de telle sorte qu’il existe un lien de connexité évident entre ces actes. 

 

Le Conseil estime, dans cette perspective et pour éviter toute contradiction qui serait contraire à une 

bonne administration de la justice, de les examiner conjointement et de statuer à leur égard par un seul 

et même arrêt. 

 

2.2. Le Conseil rappelle que l’article 39/79, § 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que, sauf 

accord de l’intéressé, aucune mesure d’éloignement du territoire ne peut être exécutée de manière 

forcée à l’égard de l’étranger pendant le délai fixé pour l’introduction du recours (en annulation) introduit 

contre les décisions visées à l’alinéa 2 ni pendant l’examen de celui-ci, et que de telles mesures ne 

peuvent être prises à l’égard de l’étranger en raison des faits qui ont donné lieu à la décision attaquée. 

 

Le Conseil constate que les décisions attaquées constituent des décisions mettant fin au séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire visées par ledit article 39/79, § 1
er

, alinéa 2. Il en résulte 

que le recours en annulation introduit par les parties requérantes est assorti d’un effet suspensif 

automatique, de sorte que ces décisions ne peuvent être exécutées par la contrainte. 
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En conséquence, les parties requérantes n'ont pas d’intérêt à obtenir la suspension de l’exécution des 

décisions entreprises, qu’elles ne sollicitent de surcroît que par le biais du titre de leur requête, laquelle 

ne contient toutefois aucun exposé du préjudice grave et difficilement réparable pouvant en découler. 

Cette demande est donc, pour ces deux raisons, irrecevable. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les parties requérantes prennent un moyen unique de la violation « des articles 42 § 1
er

, 42bis, 42ter et 

62 de la loi du 15.12.1980 », ainsi que « des articles 1,2 et 3 de la loi du 19.7.1991 [lire : 29.07.1991] sur 

la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Elles font valoir que la première partie requérante a reçu notification de ce qu’il était mis fin à son séjour 

de plus de trois mois et à celui de ses enfants mineurs, avec ordre de quitter le territoire, mais n’a 

aucunement reçu l’annexe 21 la concernant personnellement, puisqu’en annexe était jointe une décision 

concernant la seconde partie requérante. Par conséquent, à défaut de motivation, il lui est impossible de 

savoir pour quelle raison la partie défenderesse a mis fin à son séjour et sur quelles pièces et 

documents elle s’est basée, de telle sorte que le défaut de motivation est tant formel que substantiel. 

 

Elles déclarent que la seconde partie requérante introduit également un recours contre la décision qui 

ne lui a pas été notifiée personnellement, dès lors que se référant à une décision non notifiée et motivée 

par rapport à une première décision non motivée ni notifiée concernant la première partie requérante, 

elle est dans l’impossibilité de connaître les motifs qui soutiennent la décision qui est à la base du refus 

la concernant personnellement et dès lors de présenter une argumentation à cet égard. 

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de 

désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par 

l'acte attaqué (cf. notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’en tant qu’il est pris de la violation des articles 42, § 1
er

, 42bis et 

42ter de la loi du 15 décembre 1980, le moyen unique est irrecevable à défaut pour les parties 

requérantes d’expliquer en quoi la partie défenderesse aurait méconnu ces dispositions. 

 

4.2. Pour le surplus, le Conseil rappelle, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue la 

partie défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette dernière doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, 

C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3.1. En l’espèce, en ce qui concerne la première partie requérante, le Conseil observe qu’il ressort du 

dossier administratif qu’une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de 

quitter le territoire a été prise à son égard le 22 mars 2013, laquelle ne constitue cependant pas la 

décision lui ayant été notifiée le 9 avril 2013, celle-ci ayant pour destinataire la seconde partie 

requérante. 

 

La première partie requérante soutient donc, en termes de requête, qu’il lui est impossible de connaître 

les raisons ayant conduit la partie défenderesse à mettre fin à son séjour, et pointe donc un défaut de 

motivation dans le chef de celle-ci. 

 

Or, le Conseil relève qu’à l’audience du 27 août 2013, la partie défenderesse a mentionné que la 

décision prise à l’égard de la première partie requérante le 22 mars 2013 lui a été notifiée correctement 

le 27 mai 2013, ce qui n’a pas été contesté par l’intéressé, et a déposé une copie de cet acte de 

notification. Le Conseil ne peut, en conséquence, qu’en conclure que la première partie requérante n’a 

plus intérêt à invoquer ne pas connaître les motifs fondant la décision de la partie défenderesse mettant 

fin à son séjour et lui ordonnant de quitter le territoire, et qu’elle a été en mesure de contester ceux-ci 

dans le cadre d’un recours, ce qu’elle semble s’être abstenue de faire. 
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Il convient d’en conclure que la première partie requérante ne conserve aucun intérêt au moyen ainsi 

formulé.  

 

4.3.2. En ce qui concerne la seconde partie requérante, force est de relever que même si la décision 

mettant fin à son droit de séjour de plus de trois mois et lui ordonnant de quitter le territoire belge, prise 

par la partie défenderesse, ne lui a pas été personnellement notifiée mais a été notifiée à son père, la 

première partie requérante, encore a-t-elle eu connaissance des motifs sur lesquels elle se fonde et a-t-

elle été en mesure de les attaquer devant le Conseil de céans. Cependant, il convient d’observer que la 

requête ne contient aucun grief dirigé à l’encontre des motifs de cette décision. 

 

Il est indifférent à cet égard que, comme le relèvent les parties requérantes en termes de requête, la 

décision prise à l’encontre de la première partie requérante ne lui ait pas été notifiée à ce moment, dans 

la mesure où la décision prise à l’encontre de la seconde partie requérante contient des motifs propres 

qui, s’ils mentionnent notamment qu’elle a obtenu une attestation d’enregistrement dans le cadre d’un 

regroupement familial en tant que descendante de la première partie requérante et qu’il a été décidé de 

mettre fin au séjour de celle-ci, précisent ensuite les raisons pour lesquelles il a également été décidé 

de mettre fin à son séjour et de lui donner ordre de quitter le territoire. Ces motifs peuvent en tant que 

tels faire l’objet de griefs exprimés directement par le destinataire de la décision, à savoir la seconde 

partie requérante, si elle entend obtenir l’annulation de ladite décision, griefs qu’elle s’est, en l’espèce, 

abstenue de formuler. 

 

Dès lors, elle ne peut à bon droit reprocher à la partie défenderesse une violation de son obligation de 

motivation découlant d’une erreur dans la notification de la décision prise à son encontre. 

 

4.3.3. Au vu des éléments qui précèdent, le Conseil constate que le moyen unique n’est fondé ni en ce 

qu’il vise la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

prise à l’égard de la première partie requérante, ni en ce qu’il vise la décision de même nature prise à 

l’encontre de la seconde partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept septembre deux mille treize par : 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK  E. MAERTENS 


